
 
Extrait du registre des délibérations  

du Conseil Municipal 
 

 
Séance du 17 juin 2025 

 

 
 
 
N° 2025.05.05 
Objet : FONCTION PUBLIQUE – Protection sociale complémentaire - Adhésion aux conventions de participation 
prévoyance et santé et à ses contrats collectifs associés souscrits par le Centre de Gestion d’Indre et Loire 
 
Date de Convocation 

 
Le 11 juin 2025 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      23 
 
Présents :          15 
 
Absents :            03 
 
Représentés :    05 
 
Votants :            20 
 

Le dix-sept juin deux mille vingt-cinq, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le onze juin deux mille vingt-cinq, se sont réunis en séance ordinaire 
à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD, Mme Katia PREVOST,  
M. Alain JAOUEN, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Eric HENNEGUELLE, M. Philippe BEAUVAIS, M. Alain BARON,  
M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, Mme Martine DELIGEON,  
Mme Sophie RANDUINEAU, Mme Katia CHAUVET et M. Hervé CALAS,  
Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
Mme Guylène BIGOT à M. Laurent RICHARD, 
Mme Bénédicte BEYENS à Mme Sandrine PERROUD, 
M. Alain SALMON à M. Hervé CALAS, 
M. Dominique GALLOT à Mme Martine DELIGEON, 
Mme Christelle ROMEO à M. Philippe BEAUVAIS. 
 
Absents excusés : Mme Cécile LE TELLIER, Mme Karine WITTMANN-TENEZE  
et Mme Silvia GOHIER-VALERIOT. 

 
Secrétaire de séance : M. Alain JAOUEN 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès, 

 
Actuellement, sous couvert d’un dispositif de labellisation, la commune verse à ses agents une participation 
financière qui s’élève à ce jour à :   

- 11 € mensuel pour la complémentaire prévoyance  
- 15 € mensuel pour la complémentaire santé 

 
Cette participation est obligatoire pour : 
 

- Les risques prévoyance depuis le 1er janvier 2025.  
Le montant minimal s’élève à 7 € brut mensuel (article 2 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif 
aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement). 
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité 
pour 90% du salaire net. 

  



- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026. 
Le montant minimal s’élève à 15 € brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif 
aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement). 
Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de soins ». 

 
Dans ce nouveau cadre juridique et conformément aux dispositions de l’article L.827-8 du code général 
de la fonction publique, le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a proposé, à compter du 1er janvier 2025, à l’ensemble 
des collectivités locales et établissements publics du département, affiliés ou non, une offre en matière 
de prévoyance et de santé via la conclusion de conventions de participation.  
 
A cet effet, le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a lancé au printemps 2024 une consultation pour sélectionner 
un ou deux organismes d’assurance afin de proposer des garanties d’assurance collective protectrices 
pour les agents. 
Cette adhésion à la consultation a fait l’objet au préalable d’une lettre d’intention au Centre de Gestion, matérialisée 
par la délibération n°2024.02.07 du 20 février 2024. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.827-8 du code général de la fonction publique, le Centre de Gestion 
d’Indre-et-Loire, sur la base de sa délibération du 26 mars 2024, a procédé au lancement d’un appel public 
à concurrence régi par les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 en vue de conclure : 

‐ Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs  
de son ressort et des agents pour les risques prévoyance, 

‐ Une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs  
de son ressort et des agents pour les risques santé. 

 
A l’issue de cette consultation, après avis du comité social territorial du 13 juin 2024, le Conseil d’administration 
du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a retenu, par délibération en date du 25 juin 2024, les offres de : 

‐ COLLECTEAM - Allianz Vie pour la prévoyance 
‐ MNT pour la santé 

 
Des réunions avec les membres du Comité Social Territorial ont eu lieu afin d’étudier les propositions 
des organismes précités, les 21 mars 2025, 3 avril 2025, et le 6 mai 2025. 
 
 
Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire ; 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales  
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents  
et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 
 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire  
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
 
Vu la délibération n°2024.02.07 du 20 février 2024 portant participation de la Ville de Monts à la consultation 
organisée par le Centre de gestion, afin de proposer des garanties d’assurance collective protectrices pour 
les agents pour la protection sociale complémentaire – santé et/ou prévoyance ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 5 juin 2025 relatif à l’adhésion aux conventions 
de participation prévoyance et santé et à ses contrats collectifs associés souscrits par le Centre de Gestion d’Indre et 
Loire ; 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
 
 



 
Risque prévoyance  

 D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé souscrit 
par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire auprès de l’organisme d’assurance Allianz Vie, représenté 
par l’intermédiaire en assurance Collecteam. 
Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2026. 

 De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention et du contrat 
collectif d’assurance : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 11 €. 

 
 
Risque santé  

 D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé souscrit  
par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire auprès de l’organisme d’assurance MNT. 
Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2026. 

 De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention et du contrat 
collectif d’assurance : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 15 €. 

 
 D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer 

tous les actes et pièces nécessaires à la réalisation de ces 2 opérations ; 
 

 De préciser que les crédits suffisants devront être prévus au budget de l’exercice 2026 ;  
 

 De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 
la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

Le secrétaire de séance,        Le Maire, 
Alain JAOUEN         Laurent RICHARD 

 
 
 
 

 #signature2# 
  #signature1# 
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